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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Ventes par correspondance
Question écrite n° 36111

Texte de la question

M Denis Jacquat appelle l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre d'Etat, ministre de l'economie,
des finances et de la privatisation, charge de la consommation et de la concurrence, sur les pratiques de plus en
plus frequentes dans le domaine de la vente par correspondance consistant a faire croire aux consommateurs
qu'ils ont gagne des sommes importantes ou des lots prestigieux. Ces methodes abusent de la credulite des
consommateurs et sont autant de publicites mensongeres, comme une recente decision de justice l'a confirme.
Il souhaiterait connaitre s'il est envisage de prendre des mesures afin que soit mis un terme a ces pratiques.

Texte de la réponse

Reponse. - L'article 44 de la loi du 27 decembre 1973 interdit « toute publicite comportant, sous quelque forme
que ce soit, des allegations, indications ou presentations fausses ou de nature a induire en erreur le
consommateur () ». Plusieurs tribunaux avaient ecarte de l'application de cette loi les publicites annoncant des
loteries. Or, la Cour de cassation, dans son arret du 1er mars 1978, considere que l'article 44 de la loi « a une
portee generale et son application ne peut etre limitee a la seule publicite commerciale ». De meme, comme le
souligne l'honorable parlementaire, la cour d'appel d'Aix-en-Provence, dans un jugement du 16 decembre 1987,
a admis, eu egard a la jurisprudence precitee, que les documents publicitaires relatifs a des loteries annoncant
le gain d'un lot important dont l'attribution depend en fait d'un tirage au sort ulterieur, « constituent une forme de
publicite ou d'annonce soumise en tant que telle aux dispositions de l'article 44 precite ». Le garde des sceaux a
recemment rappele aux magistrats du ministere public la jurisprudence de la Cour de cassation et les a invites a
engager des poursuites penales sur ce fondement lorsque de telles publicites comportent des allegations,
indications ou presentations fausses ou de nature a induire en erreur le consommateur. Toutes instructions sont
egalement donnees par ailleurs aux services de la direction generale de la concurrence, de la consommation et
de la repression des fraudes pour que soient systematiquement constatees les infractions eventuellement
commises en la matiere.
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